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PLAN

1. Sens et valeur de la solution
2. Portée

TEXTE

Un père et son fils avaient constitué le 20 mai 1998 une SCI dans
laquelle ils étaient asso ciés égali taires. La même année, la SCI
acquiert un bien immo bi lier moyen nant un prix de 400 000 € financé
par prêt bancaire. En 2016, le père et son épouse, communs en biens,
cèdent à leur deuxième enfant l’inté gra lité de leurs 100 parts sociales
pour un prix de 10 000 euros.

1

Un conflit appa raît alors entre les deux frères désor mais coas so ciés.
Moins de 3 ans après la cession de titres, le cédant décide d’assi gner
le cession naire pour obtenir la nullité de la cession pour vileté du
prix. Débouté par une déci sion du tribunal judi ciaire de Grenoble le
28 juin 2021, le cédant inter jette appel de la déci sion. Au visa des
articles 1583, 1591 et 1131 du Code civil (dans sa rédac tion anté rieure à
l’ordon nance du 10 février 2016), l’appe lant consi dère que la valeur
des parts de la SCI devait être déter minée au regard de la valeur du
bien immo bi lier, estimée au jour de la cession entre 310 000 et
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350 000 €, et que dès lors la fixa tion du prix à hauteur de 10 000 €
appa rais sait comme un prix déri soire ou vil. Son obli ga tion étant dès
lors dépourvue de cause, la nullité de la vente s’imposait.

Au‐delà du problème de l’annu la tion d’une cession pour vileté du prix,
la déci sion de la cour d’appel de Grenoble du 11 mai 2023 rete nait les
ques tions de l’appré cia tion du carac tère déri soire ou vil du prix et en
fili grane celle de la méthode de valo ri sa tion des titres d’une SCI.

3

Au visa de l’article 1131 du Code civil, la cour d’appel infirme le
juge ment et prononce la nullité de l’acte de cession de parts sociales
inter venue le 18 avril 2016 en consi dé rant que le prix de 10 000 €
pour les 100 parts sociales, soit un prix unitaire de 100 €, était
dix fois infé rieur à la valeur réelle unitaire des parts. Les juges
consi dèrent qu’un « tel écart de valeur suffit à carac té riser une
absence de contre partie réelle et sérieuse à la cession des parts sans
qu’il soit néces saire de procéder par voie d’exper tise ». Si le sens et la
valeur de la solu tion n’appellent guère de commen taires, on s’arrê tera
davan tage sur la portée de la solu tion notam ment quant à ses
appli ca tions pratiques.

4

1. Sens et valeur de la solution
Le raison ne ment qui sous‐tend la solu tion rendue par les magis trats
greno blois reste assez clas sique. En présence d’un prix déri soire ou
vil, la juris pru dence consi dère de longue date que la cession de titres
sociaux est enta chée d’un défaut de cause entrai nant l’annu la tion
de l’opération 1. Plus exac te ment, l’obli ga tion du vendeur de trans férer
la propriété des titres est dépourvue de cause dans la mesure où
l’obli ga tion de l’ache teur de payer le prix porte sur un montant
déri soire ou vil. Rendu au visa de l’ancien article 1131 du Code civil,
cette solu tion puise rait aujourd’hui son bien‐fondé, après
l’ordon nance n  2016‐131 du 10 février 2016 réfor mant le droit des
contrats, dans l’article 1169 qui évoque direc te ment l’hypo thèse de la
contre partie déri soire. On rappel lera en la matière qu’une telle
cession pour vileté du prix est aujourd’hui frappée de nullité rela tive
après néan moins quelques diver gences de solu tions entre les
diffé rentes chambres de la Cour de cassa tion sur la nature de
la nullité 2. En l’espèce, c’était bien la partie protégée, à savoir le
cédant, qui était deman deuse à l’action en nullité. De plus, les juges

5

o



Nullité d’une cession de parts sociales pour absence de contrepartie réelle ou comment établir un prix
dérisoire

s’étaient fort juste ment placés au jour de la conclu sion de l’opéra tion
pour appré cier, au vu des éléments alors à leur dispo si tion, le
carac tère déri soire suivant en cela une juris pru dence constante 3. La
cession ayant été réalisée le 18 avril 2016, la cour fait réfé rence à
l’esti ma tion de valeur du bien immo bi lier réalisée en 2016 qui tenait
compte de la valeur comp table des actifs de la société et des capi taux
propres figu rant au bilan arrêté au 31 décembre 2015 mais égale ment
d’une esti ma tion de la valeur des titres sociaux établie par
l’expert‐comp table sur les états finan ciers du bilan 2015. C’est au vu
de ces éléments, et confor mé ment à une appré cia tion souve raine en
la matière 4, que les juges consi dèrent que la cession est dépourvue
d’absence de contre partie réelle et sérieuse. On relè vera néan moins
que le cession naire préten dait que la modi cité du prix retenu lors de
la cession était justi fiée par l’inten tion libé rale de son père qui
souhai tait ainsi rééqui li brer une dona tion‐partage réalisée en 2011 à
l’avan tage de son frère. Peine perdue, la preuve de l’inten tion libé rale
n’étant pas rapportée, les magis trats écartent l’argument 5. Le
raison ne ment mené par la cour d’appel doit rece voir l’approbation.

2. Portée
La déci sion se distingue, en réalité, par ses apports sur deux points à
savoir la méthode de valo ri sa tion des titres d’une part et
l’appré cia tion du carac tère déri soire d’autre part.

6

Sur la méthode de valo ri sa tion des parts sociales, et après avoir
précisé que « la valeur d’une SCI ne corres pond pas à la valeur de
celle de l’immeuble qu’elle détient », la cour rappelle que « les parts
d’une SCI sont des titres non cotés en bourse dont la valeur
s’apprécie en tenant compte de tous les éléments dont l’ensemble
permet d’obtenir une évalua tion aussi proche que possible de celle
qu’aurait entraîné le jeu normal de l’offre et de la demande dans un
marché réel ». Au titre de ces éléments, elle relève qu’en matière de
« société civile fami liale dont l’objet est pure ment patri mo nial, la
méthode de valo ri sa tion mathé ma tique est la plus adaptée ». Puis,
elle constate que l’esti ma tion de la valeur du prin cipal actif
immo bi lier de la SCI (entre 310 000 et 340 000 €), en l’occur rence un
local commer cial, avait été prise en compte par le comp table, lors de
la déter mi na tion de la valeur vénale des parts sociales, au même titre
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que certains éléments bilan tiels (capital social, réserves, béné fices).
C’est en consi dé ra tion de ce fais ceau d’éléments que la valeur vénale
unitaire proposée par l’expert‐comp table pouvait être retenue
comme une valeur réelle perti nente. Cette démarche est justi fiée
pour plusieurs raisons.

Tout d’abord, et même s’il est parfois affirmé que la juris pru dence et
la doctrine four nissent peu d’éléments précis sur l’évalua tion des
parts d’une SCI 6, quelques prin cipes géné raux d’évalua tion existent
et ressortent dans la déci sion commentée. Au premier chef d’entre
eux, la réfé rence à une évalua tion aussi proche que possible de celle
résul tant du « jeu normal de l’offre et de la demande dans un marché
réel » s’inscrit dans le prolon ge ment d’une juris pru dence désor mais
bien établie de la Cour de cassation 7. Toute fois, un marché
signi fi catif étant diffi cile à envi sager pour les parts sociales de
sociétés civiles immo bi lières dotées de peu d’associés 8, cette « valeur
de marché » appa raît dès lors peu perti nente et s’efface au profit
d’une valeur mathématique.

8

Ensuite, le recours à cette valeur mathé ma tique s’explique par la
nature fami liale de la société et surtout son objet patri mo nial.
Lorsque cette valeur est mise en œuvre pour déter miner la valeur des
titres, elle est souvent combinée avec d’autres valeurs comme, par
exemple, le prix des tran sac tions réali sées sur les mêmes titres à une
période récente, la valeur de rende ment, voire l’acti vité de la société,
ou encore sa situa tion écono mique. Dans l’arrêt commenté, l’intimé
arguait d’ailleurs que la valo ri sa tion des titres devait être réalisée par
rapport à la valeur de rende ment en souli gnant notam ment que les
faibles loyers commer ciaux perçus par la SCI dans le cadre de son
acti vité de loca tion devaient justi fier une valo ri sa tion plus basse des
titres. L’argu ment n’a pas été retenu de manière assez
compré hen sible. Même si la méthode mathé ma tique est
habi tuel le ment privi lé giée, il est fréquent qu’elle soit combinée à
d’autres méthodes, notam ment en matière de valo ri sa tion des titres
de société civile immo bi lière proprié taire d’immeubles mis en
loca tion. C’est alors une combi naison des deux méthodes qui est
prati quée avec néan moins une plus forte pondé ra tion de la
valeur mathématique 9. En l’espèce, cette combi naison n’a
mani fes te ment pas été retenue alors que la situa tion semblait s’y
prêter. En réalité, l’expli ca tion tient sans doute au montant très faible,
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voire insi gni fiant, des revenus perçus par la société et à la règle
condui sant à appli quer la seule méthode mathé ma tique quand la
société ne dispose pas de revenus 10.

Enfin, et pour déter miner la valeur réelle estimée par rapport à la
valeur retenue, les magis trats appliquent à la première une « décote
de 10 % pour absence de liqui dité ». On sait que cette décote,
comme d’autres 11, est souvent prati quée en présence de société dont
l’objet est prin ci pa le ment la gestion d’actifs immo bi liers qui ne sont
pas immé dia te ment dispo nibles et donc liquides. En l’espèce, et au vu
de l’acti vité sociale, cette décote trouve donc logi que ment
à s’appliquer.
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S’agis sant de l’appré cia tion du carac tère déri soire du prix, l’arrêt
commenté apporte égale ment quelques préci sions inté res santes.
Devant la diffi culté à définir ce qu’est un prix déri soire, la doctrine
précise, depuis long temps, que « la contre partie est déri soire lorsque
l’avan tage promis est si faible qu’il peut être consi déré
comme inexistant 12 ». La ques tion reste donc de savoir à partir de
quel seuil un prix faible ou insi gni fiant devient un prix déri soire avec
des consé quences diffé rentes puisque le premier n’aura aucune
consé quence sur la vali dité du contrat, alors que le second empor tera
la nullité de la conven tion. Le prix insuf fi sant, même s’il est infé rieur
en valeur à la pres ta tion réci proque, n’en existe pas moins ! Deux
ensei gne ments de l’arrêt parti cipent à la carac té ri sa tion du
prix dérisoire.

11

Tout d’abord, en consta tant que la valeur unitaire des parts sociales
retenue, soit 100 euros, était dix fois infé rieur à la valeur unitaire
estimée, à savoir 1 155 euros, la cour consi dère qu’un « tel écart de
valeur suffit à carac té riser une absence de contre partie réelle et
sérieuse à la cession des parts sans qu’il soit néces saire de procéder
par voie d’exper tise ». Autant dire que le constat d’un prix dix fois
infé rieur à la valeur réelle suffit à établir le prix déri soire.
Litté ra le ment, la formule de l’arrêt paraît consi dérer que la preuve
d’un tel écart se suffit à elle‐même sans avoir besoin de recourir à
d’autres modes de preuve puisque qu’une mesure d’exper tise devient
dès lors inutile !

12

Ensuite, cet écart de 1 à 10 est rela ti ve ment instructif. Dans une
récente étude 13, un auteur rele vait, après l’analyse de plusieurs
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NOTES

1  Cf. notam ment Cass.com. 22 mars 2016 n  14‐14218, BJS juil. 2016, n  BJS
115 el, note H. Barbier ; JCP G 2016, chron. 797, n  6 , obs. Y. M. Serinet.

2  Favo rable à la nullité absolue, Cass. com. 23 oct. 2007, D.2008, 954 ;
favo rable à la nullité rela tive, Cass. civ. 3 , 21 sept.2011, D.2011, 2711, note
D. Mazeaud ; Cass. civ. 3 , 24 oct. 2012, Dr. sociétés 2013, comm. 22, obs.
R. Mortier. Puis la chambre commer ciale s’est ralliée à la posi tion des
chambres civiles, voir Cass. com. 22 mars 2016 n  14‐14218, précité.

3  Cass. com. 15 mars 2017, n  15‐22.314 F-D, RJDA 6/17 n  411 ; Com.
25 octobre 2017, n  15‐24.219, RTD civ. 2018, 102, obs H. Barbier.

4  Cass. civ. 1  18 novembre 1997 n  95‐20.540.

5  Déjà pour une tenta tive en ce sens, CA Paris, 2  ch., 9 juin 1986, Bull.
Joly 1986, [sect] 316, p. 1031.

6  Evaluation, Dossier pratique, éd. Francis Lefebvre, 9  éd. 2018, n  1247.

7  Cass. com. 28 janvier 1992, 90‐11.459, Bulletin 1992 IV n 44 p. 34 ; encore
Cass. com. 21 mai 1996, 94‐20.517, inédit.

8  Voir toute fois le cas d’un marché signi fi catif serait possible pour des
titres de SCI compor tant plusieurs dizaines d’asso ciés et où les muta tions
sont fréquentes, hypo thèse citée, in Evaluation, dossier pratique, op.cit.,
n 1247.

déci sions des juges du fond, trois situa tions possibles dans la
carac té ri sa tion du prix déri soire : celle où l’invo ca tion de la vileté du
prix paraît vaine lorsque le prix n’est pas 3 à 4 fois infé rieur à la
valeur réelle 14, celle où le succès paraît très probable lorsque le
rapport est de 1 à 50 15, et enfin celle où le succès est quasi ment
assuré en présence d’un rapport de 1 à 100 16. En revanche, le prix
déri soire paraît écarté en présence d’un rapport de 1 à moins de 2 17.
En rete nant un rapport de 1 à 10 pour annuler l’opéra tion, la déci sion
greno bloise contribue à l’affi ne ment d’une grille de lecture
permet tant de déter miner les écarts de valeur suscep tibles de
carac té riser le prix déri soire en matière de cession de droits sociaux.
Cela méri tait d’être relevé.
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9  Sur les diffé rents coef fi cients suscep tibles d’être appli qués, cf.
Evaluation, dossier pratique, op.cit., n 1247.

10  Le guide de l’admi nis tra tion fiscale, L’évalua tion des entre prises et des
titres de société, éd. nov. 2006, consultable.

11  On pense notam ment aux abat te ments en présence de clause statu taire
d’agré ment, d’une situa tion de mino ri taire du cédant.

12  F. Terré, P. Simler, Y. Lequette et F. Chénedé, Les obligations, Précis
Dalloz, 13  éd., n 410.

13  G. Grun deler, note sous Cass. com. 24 janvier. 2024, n °22‐13431, Gaz.Pal.
2024, n 20, p. 49.

14  En revanche, pour des hypo thèses d’accep ta tion : CA Mont pel lier,
23 mars 2004, n 02/04876 (rapport de 1 à 4) ; CA Versailles, 3 mai
2012, n 11/04949 (rapport de 1 à 3).

15  CA Rennes, 3 juillet 2002, n 01/06734, (rapport de 1 à 52) ; Cass. civ. 3 ,
30 novembre 2017, n 15‐22861, Dr. sociétés 2018, chron. 1, obs. E. Naudin et
F. Collard (rapport de 1 à 56).

16  CA Bourges, 25 août 2022, n 21/00976 (rapport de 1 à 500) ; CA
Versailles, 3 mai 2012, n 11/04949 (rapport de 1 à 11 000).

17  Pour des hypo thèses de refus de la nullité : CA Bordeaux, 11 mars
2024, n 21/04478 (rapport de 1 à 1,36) ; CA Paris, 14 avril 2023, n 21/02287
(rapport de 1 à 1,22).

RÉSUMÉ

Français
Après la conclu sion d’une cession de parts sociales d’une société civile
immo bi lière, le cédant assigne le cession naire aux fins d’annu la tion de la
conven tion arguant de la vileté du prix de l’opéra tion. Pour retenir la nullité
de la cession, l’arrêt du 11 mai 2023 s’attache tout à la fois à préciser la
méthode de valo ri sa tion des titres sociaux et la carac té ri sa tion du
prix dérisoire.
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